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  : LA vraie alternative !
PROGRAMME ECOLO Rebecq Elections communales 2012

Introduction : NOUS SOMMES PRÊT-E-S !

Trois mandatures communales durant, nous avons surveillé le fonctionnement du pouvoir communal et poursuivi le contact avec les habitant-e-s du grand Rebecq notamment via notre journal toutes-boîtes Le Fil de Vert (financé par notre fête annuelle, vos dons et un coup de pouce d’ECOLO Brabant wallon). Nous avons assuré le rôle ingrat de « l’opposition » en essayant d’être constructifs. Nous avons participé – dans un climat parfois difficile – aux commissions d’avis, tenu des mandats là où la volonté du législateur permettait notre présence. Cela nous a permis d’apprendre et de comprendre comment se gère une commune. Cela nous a donné l’occasion de critiquer, mais aussi de proposer et surtout de relayer vos avis et vos souhaits. 

En 2012, avec une équipe renouvelée en partie, nous sommes prêt-e-s à poursuivre notre engagement pour Rebecq. 

Votre vote nous donnera les forces nécessaires soit pour négocier un rôle crédible au sein du Collège (le gouvernement de la Commune) soit pour renforcer nos apports au sein du Conseil (le parlement de la Commune).

NOUS VOULONS DU CHANGEMENT POUR REBECQ :

· Passer du clientélisme à une meilleure rencontre entre les citoyen-ne-s et les services publics, communaux et autres. 
Utiliser nos connaissances de la vie des quartiers et du fonctionnement de l’administration. 

· Oublier l’arbitraire et l’autoritarisme pour prendre les meilleures décisions en tenant compte des besoins, des demandes mais aussi des ressources et des contraintes. Prendre le temps d’une réelle participation pour éviter les litiges, les incompréhensions, les rancœurs. 
Utiliser nos expériences de gestion participative.

· Dépasser les ambitions, mieux gérer les aspirations personnelles pour les mettre au service d’une commune où il fait bon vivre, où le contact humain reste prioritaire, où les projets communaux ont un sens pour l’ensemble des habitant-e-s. 
Utiliser nos compétences pour que la décision politique trouve son équilibre entre l’expression citoyenne, l’avis des expert-e-s, les impératifs des tutelles provinciale, régionale et autres.

MAIS AUSSI GÉRER LA COMMUNE AVEC SON PASSE, AU PRESENT ET POUR L’AVENIR !

Pour ECOLO, être un bon gestionnaire communal, c’est tenir compte du passé mais aussi penser à demain et après-demain, mettre en place des solutions pour sortir des impasses dans lesquelles nos modèles actuels nous acculent : réchauffement climatique, perte de la biodiversité, épuisement des ressources. 

La vraie prospérité, c’est parvenir à satisfaire ses besoins, en restant dans les limites écologiques de la planète et dans celles du (bien) vivre ensemble.

Pour cela, à côté du bien-être matériel, il faut recréer du bien-être immatériel tel qu’autonomie, santé, connaissance, plaisir culturel, relations humaines. Il appartient à la Commune de contribuer à l’émergence de cette nouvelle prospérité.

Pour renforcer et ré-inventer avec vous ce village durable, nous vous présentons les différentes options de notre programme. Il sera la base de notre travail pendant les 6 prochaines années et la base des négociations qui seront menées, dès le soir du 14 octobre prochain, avec les autres groupes politiques désignés par les suffrages.

NOS 6 OBJECTIFS DE MIEUX-ÊTRE ...

· Investir dans la solidarité chaude : augmenter le lien social en offrant des possibilités de rencontres, de collaboration et d’entraide et faire du bien-être de chacun un enjeu transversal de chaque politique…

· Augmenter l’égalité et l’équité entre citoyens : par la création de nouvelles solidarités visant à l’émancipation et à l’autonomie de chacun. 

· Investir dans les écosystèmes et la biodiversité : pour un capital naturel augmenté et compenser les territoires où la nature est détruite. 

· Réduire notre empreinte écologique : en particulier pour les actions qui dépendent directement du pouvoir politique local, pour rester dans les limites de viabilité de la planète. Par paliers, multiplier les actions visant à atteindre une commune « zéro émission de carbone ». 

· Impliquer davantage les citoyens en multipliant les processus participatifs : engager la réflexion avec les citoyen-ne-s pour l’élaboration d’un budget participatif et égalitaire visant la réduction des dépenses, le maintien du bien-être des habitant-e-s et le contrôle de la dette communale.
· Remettre l’économie au service du bien-être en relocalisant les activités économiques qui répondent à un besoin réel et qui sont porteuses de sens. 

… À POURSUIVRE DANS 15 DOMAINES où la Commune peut agir, 15 priorités qui suivent l’ordre d’importance que vous nous avez indiqué lors de nos récoltes de « bonnes idées pour Rebecq » le 10 décembre 2011 au Petit Moulin d’Arenberg : 

1) LA MOBILITE : Une vision de la mobilité qui dépasse la commune

Les déplacements domicile-travail sont importants. Il y a aussi d’autres déplacements (qui concernent davantage les femmes) effectués dans le cadre des loisirs, pour se rendre auprès des ami-e-s et de la famille, rejoindre les hôpitaux, s'approvisionner, travailler en horaires décalés... Autant d’approches qui sont peu prises en compte par les divers bureaux d’étude voire absentes des Plans communaux de Mobilité. Se déplacer, c’est aussi se trouver dans un espace public, s’y sentir admis-e, en sécurité, confortable. 

Nos priorités : 
ECOLO Rebecq préconise d’investir d’abord dans les modes de mobilité douce afin d’infléchir la pression du trafic automobile.

· Lier la mobilité avec l’aménagement du territoire, avec l’accès aux espaces publics

· Développer les alternatives à la voiture pour construire une mobilité économe en énergie

· Optimiser l’usage de la voiture et lutter contre « l’autosolisme »

· Penser et organiser la mobilité à l’échelle du Brabant wallon

A ce jour ECOLO Rebecq reste la seule formation politique locale à s’opposer de manière ferme et explicite à la création d’une route collectrice traversant Rebecq de part en part et reliant l’E429 (A8) au RO à l’EST. Il s’agit d’un projet qui ne profite en rien aux Rebecquois-es et qui coûtera entre 25 et 50 millions d’Euros selon que l’ouvrage comportera 2 ou 4 bandes. Ce projet a d’autant moins de sens qu’à court terme, un projet de suppression des 3 feux à Halle verra bientôt le jour ainsi qu’un nouveau tronçon de la N57 au sud. Pourtant, ce projet a bien été retenu dans la version du Plan Communal de Mobilité (PCM) soutenu et voté par la majorité sortante ! 

Avec cette position très ferme, ECOLO Rebecq met en avant une énorme possibilité d’économiser de l’argent public, ce qui n’est pas un luxe en période d’austérité. De plus, on nous fait croire qu’il y aurait assez d’argent pour construire de nouveaux tronçons de routes et mener en parallèle une politique de mobilité douce. C’est totalement faux !

Nos propositions concrètes :

· Dans les négociations avec la Région wallonne, la Province, les communes voisines, la SNCB et les TEC, Rebecq doit intervenir pour de meilleurs accès aux emplois et aux services dans le bassin de vie Rebecq/Tubize/Ittre/Braine-le-Château :


· Améliorer la qualité et la fréquence des liaisons en transports en commun :

· Plus de trains à Tubize

· Un point vélo sécurisé dans les gares proches

· Une meilleure gestion des contacts entre sociétés de transport public

· Une amélioration de la desserte des pôles d’emploi locaux

· Le soutien de toutes initiatives visant à augmenter l’offre ou la vitesse commerciale des trains

· L’organisation de marches exploratoires de femmes dans les gares et leurs abords pour repérer les facteurs d’insécurité, Ré-ouvrir les arrêts de train à Bierghes, Saintes, Stéhoux et Clabecq

· Réactiver l’ancienne ligne de chemin de fer N°115

· Optimiser le réseau TEC : priorité au bus dans les traversées de village

· Créer de nouvelles lignes Rapidobus

· Améliorer le réseau cyclable :

· Créer des liaisons cyclables des communes voisines vers SportissimO

· Optimiser le réseau du RAVeL vers chaque commune voisine

· Créer des itinéraires cyclistes continus et balisés

· Prendre en compte les aménagements en faveur des cyclistes dans la programmation des travaux de voirie

· Prévoir des Sens Uniques Limités (SUL) notamment pour accéder aux gares

· Sécuriser les carrefours

· Améliorer l’offre de stationnement (parkings vélo sécurisés et automatiques aux gares)

· Diminuer l’ « autosolisme » :

· Gérer activement le projet Voitures à Partager par l’engagement d’un animateur en mobilité

· Création de plusieurs arrêts V(oiture) A P(lusieurs) à la gare de Tubize, 1 vers chaque commune voisine 

· Accorder une attention toute particulière aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) :

· Assurer une protection accrue pour les déplacements des personnes handicapées, des personnes âgées, des jeunes enfants ou des parents avec poussette 

· Renforcer l’accessibilité des bâtiments publics aux Personnes à Mobilité Réduite

· Au niveau de Rebecq, le Plan communal de Mobilité (PCM) doit être mis en œuvre en donnant priorité au volet « mobilité douce ».  ECOLO Rebecq se battra pour :


· Des transports en commun pour lesquels, il importe de :

· Travailler la qualité et la fréquence des liaisons en transports en commun et d’améliorer les dessertes des communes voisines et à l’intérieur de la commune

· Plaider activement auprès de la SNCB et de tous les autres niveaux de pouvoir pour la réouverture d’un arrêt de train à Bierghes (demande portées par les 2087 signataires de notre pétition en faveur de plus de mobilité douce)

· Améliorer les fréquences et les correspondances entre Enghien, le zoning de Saintes et Tubize

· Compléter l’offre du Proxibus par un service « Bus à l’Appel »

· Assurer la mobilité et l’autonomie des aînés ou des personnes les plus isolées

· Permettre une mobilité vers les hôpitaux les plus proches de Tubize et de Soignies 

· Améliorer le réseau cyclable et pédestre :

· Concrétiser et réaliser des trajets en mode doux prévus au PCM

· Intégrer les aménagements cyclables dans chaque réaménagement de l'espace destiné à la circulation automobile pour garantir des infrastructures sécurisées pour les cyclistes et épargner au niveau du coût de réalisation

· Entretenir les sentiers pédestres et les valoriser (balisage, carte communale) voire entreprendre l’actualisation de l’Atlas des chemins vicinaux soutenue par la Région wallonne

· Encourager le développement du vélo (brevet du cycliste, parkings vélo à des emplacements judicieux, entretien des pistes et circuits.

· Encourager le covoiturage :

· Créer une banque d’échanges des besoins et des offres au niveau de la commune et améliorer l’activation des VAP

· Assurer une protection accrue pour les déplacements des personnes handicapées, des personnes âgées, des jeunes enfants ou des parents avec poussette (trottoirs de qualité, suffisamment larges et avec accès surbaissé, signalisation adaptée aux besoins spécifiques, accessibilité garantie aux bâtiments publics)
· Renforcer la participation citoyenne :

· Soutenir le travail participatif sur la mobilité au sein de la CCATM (Commission communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité)

· Sensibiliser les acteurs de l’école, les collectivités, les entreprises aux questions de mobilité et initier un réel travail avec les associations dans les différents quartiers

2) L’ENVIRONNEMENT : Pour un village où il fait bon vivre et travailler !

L’environnement, c’est notre cadre de vie. Ce sont aussi les ressources naturelles qui nous sont nécessaires : l’air, l’eau, la terre. Pour les préserver, pour nous-mêmes et pour nos descendant-e-s, les autorités publiques peuvent agir : sensibiliser, conseiller, surveiller, prévenir les pollutions, sévir si nécessaire. Rebecq compte des trésors : un air de qualité, des zones humides riches en biodiversité, des vallées et des bosquets, une rivière et sa superbe vallée, des terres fertiles. Leur protection exige des comportements responsables mais aussi la limitation des impacts des activités humaines : l’exploitation des carrières, les cultures, les pâtures, les élevages, l’habitat, les circulations, etc. Un poste d’Eco-Conseiller existe dans la commune : il faut le maintenir et le valoriser.

Nos priorités : 

· Travailler avec les associations, les écoles, le centre culturel… pour faire mieux connaître les richesses de la faune, de la flore, des paysages

· Intégrer la protection des ressources naturelles dans les projets communaux, dans les octrois de permis d’urbanisme, dans l’éducation et l’information au public

· Renforcer une gestion durable du patrimoine communal et diminuer l’empreinte écologique de la commune. 

Nos propositions concrètes :

· Améliorer la qualité de l’air :

· Favoriser les transports en commun et la mobilité douce

· Inscrire des conditions protectrices dans les permis d’environnement et renforcer les contrôles de rejets (publication sur le site de la commune)

· Améliorer la performance environnementale des véhicules communaux

· Réduire les émissions de particules fines causées par les véhicules diesel, notamment en diminuant la pression automobile, en généralisant les zones 30

· Veiller au respect du bâchage des camions à leur sortie des sites des carrières et proposer une ordonnance de police au niveau de la zone imposant ce bâchage

· Améliorer l’arrosage des sites de carrières à tous les endroits de production ou de rejets de poussières

· Améliorer la qualité des sols :

· Réduire le nombre de terrains pollués par la mise en place d’une politique de dépollution mais aussi de prévention, avec l’aide des Régions 

· Contribuer au maintien de la qualité des sols dans les espaces naturels, agricoles, forestiers, les parcs et jardins, notamment en y défavorisant le recours aux produits chimiques, en évitant l’asphaltage des chemins et sentiers 

· Lutter contre les décharges sauvages par un renforcement du contrôle des sites délicats et des sanctions

· Faire appliquer le règlement communal relatif à la délinquance environnementale accompagné d'un mécanisme d'amendes administratives et de remise en état des lieux. Remplacer l’amende par un travail d’intérêt général de nettoyage des déchets sauvages et des dépôts clandestins (prise de conscience) 

· Rôle exemplaire de la commune en matière de non utilisation de pesticides et herbicides

· Mieux informer et sensibiliser les ménages aux risques de l’incinération des déchets à domicile et à l’utilisation des pesticides

· Limiter les bruits :

· Diminuer et réglementer la circulation routière dans les quartiers résidentiels en vue de réduire les nuisances sonores et la pollution atmosphérique, et tenir compte du bruit pour l’aménagement des voiries (choix des matériaux, vitesse, radars …)

· Etudier la possibilité de mesures antibruit le long des principaux axes 

· Lutter contre la pollution de l’eau : 

· Prendre des mesures transversales de lutte contre les inondations qui s’attaquent tant aux causes (urbanisme, imperméabilisation des sols, disparition des cours d’eau …) qu’aux conséquences (bassin d’orage, digues, noues, puits d’infiltration, bassins de rétention, citernes, toitures vertes …) 

· Encourager l’utilisation de l’eau de pluie par des campagnes de sensibilisation et d’information 

· Gérer les fonds de vallée de façon écologique : éviter le curage brutal des cours d’eau, faciliter l'accessibilité des berges et assurer leur protection comme zone naturelle de débordement

· Développer un principe de collecte et de réutilisation des eaux de pluie au niveau des collectivités et des entreprises

· Mieux informer et sensibiliser les ménages aux rejets de leurs eaux ménagères

· Améliorer la préservation de la faune et de la flore : 

· Soutenir et développer le Plan communal de développement de la nature (PCDN)

· Encourager la création de mares et autres pièces d’eau accueillantes pour la faune et la flore sauvages

· Favoriser les alternatives aux pesticides

· Créer une prime communale à la plantation de haies

· Favoriser le développement de mesures agroenvironnementales et stimuler les meilleures pratiques agricoles pour préserver le maillage écologique

· Accompagner les carrières et les entreprises via un programme de mesures simples, pratiques et peu coûteuses qui seront mises en place par l’Eco-Conseiller de la Commune en collaboration avec l’entreprise et qui pourront être mises en œuvre afin d’augmenter la biodiversité autour des carrières et des sites qui sont arrivés ou arriveront en fin d’exploitation

· Gestion des déchets : 

· Faire connaitre les alternatives à l’usage des pesticides 

· Communiquer positivement par rapport à la prévention des déchets, au tri et au recyclage 

· Susciter et soutenir les démarches éco-citoyennes des écoles, des groupements, des entreprises

· Généraliser les poubelles publiques de tri sélectif 

· Etudier l’instauration d’un système d’aide à toute personne qui ne peut pas se déplacer au parc à container

· Poursuivre la concertation avec l’Intercommunale du Brabant Wallon (IBW) pour une meilleure politique de réduction des déchets

· L’exemple est montré par les services communaux en généralisant le tri sélectif, l’utilisation des bouteilles en verre, etc. 

· Poursuivre la sensibilisation au compostage avec l’aide des Maîtres composteurs

3) L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, LE SCHEMA DE STRUCTURE : Rebecq, un village où la ruralité et le cadre naturel sont respectés !
La Commune de Rebecq, c’est une surface d’un peu plus de 39 km2 (ou 3907 ha) dont 75% sont classés surface agricole, 19% terrains bâtis, 3% zones de bois. Les 3% restants comportent les routes, les terrains industriels et les carrières, des zones à bâtir ou à lotir, les bâtiments publics. Les réserves en terrain à bâtir disponibles sont limitées et cela, d’autant plus que certaines zones foncières présentent des risques d’inondation. Difficile dès lors de satisfaire toutes les demandes, qu’elles émanent de jeunes souhaitant rester au village ou de personnes souhaitant s’y installer, attirés par des prix qui restent raisonnables, la qualité de vie et la proximité de la capitale. Or, la population s’accroît depuis quelques années. 

Il importe de gérer ces demandes pour une bonne adéquation avec l’offre en équipements et services (scolaire, administratif, culturel, sportif) au risque de voir un déséquilibre trop important entre l’offre et la demande. Donner priorité à la mise en œuvre des réserves foncières peut, par exemple, entraîner une urbanisation massive et mal intégrée à l’environnement paysager de la commune, comme le souligne l’étude réalisée pour préparer l’élaboration du Schéma de structure communal. 

Nos priorités :
· Continuer à privilégier le renforcement des noyaux d’habitats (Rebecq, Quenast, Bierghes, Wisbecq, Rognon) plutôt que la dispersion des habitations

· Favoriser le mélange de la population et les contacts par un meilleur réseau de sentiers, de passages et de bâtiments publics de quartier

· Contribuer à la régulation des offres et demandes de terrains et constructions

· Surveiller l’utilisation des sols en tenant compte de la vallée de la Senne et de ses risques d’inondation

· Développer le caractère rural du village et notamment en veillant à limiter l’imperméabilisation des sols

La logique de l’aménagement par noyaux d’habitats préconisée par le Ministre wallon ECOLO de l’Aménagement du Territoire constitue une réponse structurante aux défis de demain. Les noyaux d’habitat permettront d’adapter nos modes de vie pour sortir progressivement de comportements trop énergivores (par exemple, en réduisant les déplacements) et rencontrer l’objectif ambitieux de réduction de 30% de nos émissions de CO2 d’ici 2020. Ces noyaux, ce sont les parties du territoire urbanisés de la commune qui présentent les meilleurs atouts au niveau de la mobilité, de la mixité fonctionnelle, de l’accès aux services. Ils sont ainsi susceptibles d’offrir un cadre de vie agréable et attractif pour nos concitoyens. Rebecq a proposé que ces noyaux se calquent plus ou moins sur les centres bâtis des 3 villages.

Nos propositions concrètes :

· Pour un usage parcimonieux des sols : recentrer et densifier les nouvelles habitations (destinées à nos enfants et aux nouveaux arrivant-e-s) autour de noyaux permettant l’accès aux services et commerces de base ou à la culture et y valoriser les terrains disponibles.

· Pour améliorer la mixité sociale par un meilleur maillage au sein du cadre bâti : 

· Éviter l’organisation en quartiers « fermés » et enclavés qui favorise l’effet « ghetto » et le caractère urbain des zones bâties
· Eviter les impasses ou les relier, favoriser l’ouverture des quartiers et leur accessibilité
· Préserver et valoriser un réseau de sentiers et de petites voiries pour compléter le réseau routier et les itinéraires de transports en commun (comme le recommande le volet « mobilité douce » du Plan communal de mobilité) de manière à favoriser des déplacements multimodaux sans voiture (à pied / à vélo + TEC + SNCB)
· Ouvrir de nouveaux lieux de réunion, de spectacle, de rencontres entre voisin(e)s, comités de quartier, citoyen(ne)s en utilisant le patrimoine communal


· Pour assurer une gestion équilibrée de l’occupation des sols : créer une régie foncière communale à partir d’un inventaire détaillé du patrimoine communal et la création d’une régie foncière. Cette régie foncière disposera d’un budget séparé du budget des services généraux de la commune. Ce budget comprendra toutes les recettes et dépenses inhérentes à la gestion du patrimoine immobilier de la commune

· Pour tenir compte des zones de risques d’inondations :

· Lutter contre l’imperméabilisation des sols en portant une attention particulière à l’intégration de tout projet d’aménagement dans le contexte rebecquois d’une vallée sensible à des risques d’inondations

· Assurer une perméabilité maximale des parcelles nouvellement bâties ou, à défaut, imposer des mesures compensatoires limitant l’impact négatif de la nouvelle construction sur les risques d’inondations

· Respecter les cartes de zones de risques d’inondation lors de la délivrance des permis,

· Prendre en compte la problématique dans les nouveaux projets en favorisant les «projets verts» tels que la création d’espaces verts perméables, les parkings semi-drainants, etc.
· Renforcer, au niveau communal, la sensibilisation et les incitants à la création et l’entretien de haies de plantes indigènes, de mares et de zones humides
· Pour développer le caractère rural du village : 

· Limiter l’impact des éléments dénaturant le paysage de différentes manières : choix de matériaux, plantations d’espèces locales, enterrement de certaines lignes électriques, réaménagement de l’espace public avec une taille et des accessoires de voirie adaptés, restauration de bâtiments abandonnés, etc. 

· Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel de l’entité

· Augmenter là où c’est possible la surface des espaces verts accessibles au public

· Préserver les axes de liaison existants tels que les anciennes voies de chemin de fer

4) LES VOIRIES, LES TRAVAUX PUBLICS : Pour une politique verte des travaux publics
La Commune est saturée par le trafic automobile (surtout le centre de Rebecq). Le nombre croissant de voitures et de camions provoque des problèmes de santé, d’engorgement, de saturation du réseau routier, d’insécurité et d’inconfort dans l’entité. La Commune est responsable de l’aménagement de son territoire, ce qui devrait lui permettre de privilégier les aménagements de voiries et d’espaces publics favorables aux modes durables et à la qualité de vie.
ECOLO est pour une politique verte des travaux publics se déclinant à travers une série de choix dans les investissements pour l’ensemble des compétences communales : entretien des voiries et des trottoirs, déneigement, entretien des bâtiments communaux et entretien des espaces verts. 
Nos priorités :

· Des bâtiments communaux respectant l’environnement

· Des constructions et rénovations réfléchies

· Pour un meilleur état des voiries 

Nos propositions concrètes :

· Les bâtiments communaux respectent l’environnement

· Réaliser un audit énergétique pour chaque bâtiment communal

· S’assurer que les cahiers de charges de la commune et du CPAS, lors d’appels d’offres, comportent des clauses environnementales et sociales
· Utiliser les matériaux écologiques (isolation, peinture) dans tous les bâtiments communaux

· Constructions innovantes

· Pour les constructions et rénovations, promouvoir des projets alternatifs et créatifs, (créer un concours d’architectes)

· Pour toute rénovation, prévoir des normes basse énergie

· Bâtiments publics accessibles à tous (personnes à mobilité réduite)

· Pour un meilleur état des voiries 

· Dresser un cadastre des problèmes de voiries (trous et nids de poules, affaissement) sur tout le réseau

· Investir dans du bitume plus respectueux de l’environnement

· Investir dans du matériel pour des réparations durable (asphaltage) 

· Former le personnel communal à l’utilisation de ce matériel

· Créer des zones de croisement pour éviter les affaissements des berges et de rogner sur les plates-bandes et les champs 

· Contrôle stricte des réparations suite aux raccordements des impétrants (gaz, électricité, égouts, téléphone) 

· Eviter des bordures en saillie qui favorisent le croisement et le stationnement sur les trottoirs

· Abandonner l’utilisation des herbicides et favoriser l’utilisation de produits écologiques pour l’entretien des bâtiments, trottoirs et voiries

· Multiplier les pistes cyclables 

· Conclure des accords avec les communes limitrophes concernant les pistes cyclables pour assurer la cohérence du réseau

· Prévoir un double réseau d’égouttage quand cela est possible

· Réduire l’imperméabilité des sols

5) LA DEMOCRATIE, LA PARTICIPATION : Utiliser tous les savoirs, concilier besoins individuels et collectifs : vers la fin de la « familycratie » !

ECOLO Rebecq veut que la commune soit le lieu privilégié où la confiance entre mandataires politiques et citoyens soit restaurée et entretenue, où le débat sans intimidation, la consultation facilitée et la participation conviviale soient naturels et réguliers.  ECOLO Rebecq s’oppose à toute « baronnie » où seul(e) un/une bourgmestre a tout pouvoir et s’attribue la gestion de la majorité des compétences de la commune. ECOLO Rebecq exige la fin de toutes pratiques clientélistes. ECOLO Rebecq encourage la bonne gouvernance et la gestion participative des affaires publiques, où tous les points de vue sont considérés. 

ECOLO Rebecq veut accentuer la lutte contre toute forme de discrimination et permettre à chaque citoyen-n-e de participer à la construction et la vie du village. ECOLO Rebecq veut favoriser la diversité culturelle et sociale, vraie richesse pour le village.

Nos priorités :

· Des citoyen-ne-s traité-e-s sur un pied d’égalité 

· La transparence des décisions du Collège, du Conseil communal, du Conseil du CPAS pour ce qui ressort de sa gestion globale

· Améliorer la participation des citoyen-ne-s à la vie communale

· Favoriser le « vivre ensemble »

Nos propositions concrètes :

· Pour garantir la bonne gouvernance de la commune six années durant : Les candidats têtes de liste s’engagent publiquement à occuper la fonction s’ils ou elles sont élu-e-s et à renoncer à postuler à une autre fonction élective au cours de celle-ci

· Pour une meilleure accessibilité et compréhension des décisions communales :

· Réinstaurer un droit d’interpellation des citoyens à chaque conseil communal

· Concerter la population avant la mise en œuvre de grands projets par la Commune (réaffectation de la maison communale, de la Bibliothèque, du dépôt communal existants)
· Créer un échevinat de la participation et de la gouvernance

· Continuer à publier les informations destinées aux Rebecquois-es dans un journal communal et sur le site internet de la commune et l’ouvrir, sans censure, à l’expression des groupes politiques représentés au Conseil communal 


· Pour plus d’égalité citoyenne :

· Ouvrir la possibilité de mandater des non-élus dans les organes d’avis

· Promouvoir la parité homme-femme au Collège communal

· S’aider des structures provinciales et communautaires pour intégrer la lecture de genre des projets communaux et apprécier leurs effets sur les femmes et sur les hommes (« gender mainstreaming » ou approche intégrée de la dimension de genre).

· Intégrer la dimension du genre dans l’élaboration du budget communal (« gender budgeting » ou analyse budgétaire en terme de genre) 

· Pour un mieux « vivre ensemble » :

· Valoriser la multiculturalité comme une richesse

· Dynamiser les activités de quartier et de village

· Encourager la création et l’écoute des comités de quartiers

· Soutenir les « journées des voisins » en mettant à disposition gratuitement les salles communales pour permettre de se rencontrer

· Favoriser les échanges entre communautés, associations, cultures et villages

· Favoriser les contacts intergénérationnels

· Valoriser la vie associative en collaboration avec le Centre culturel

· Favoriser l’accès aux salles communales pour les associations Rebecquoises 

· Favoriser une société accueillante pour les populations précarisées

· Investir dans la solidarité chaude : augmenter le lien social en offrant des possibilités de rencontres, de collaboration et d’entraide, et faire du bien-être de chacun un enjeu transversal de chaque politique

· Organiser un Service d’Echange Local (SEL) pour mettre en relations des citoyens entre eux pour l’échange de petits services

· Développer une politique communale de solidarité internationale 

6) L’ALIMENTATION, L’AGRICULTURE : Pour un accès de tous à une alimentation durable et de qualité

ECOLO Rebecq a pour objectif de permettre l’accès à toutes et à tous à une alimentation de qualité, respectueuse de la santé, produite dans des conditions préservant l’environnement et garantissant un revenu correct aux producteurs.

Nous souhaitons mettre en valeur la vie agricole de l’entité et soutenir les producteurs locaux. Nous voulons aussi promouvoir les bonnes habitudes alimentaires pour réduire les problèmes de santé et transformer les consommateurs en « consommacteurs », faisant les bon choix en vue de diminuer l’impact négatif de l’agriculture sur l’environnement. 

Nous souhaitons enfin la réduction d’élevages intensifs au profit de l’agriculture vivrière de proximité et des filières de distribution courtes pratiquant des prix justes et raisonnables.

Nos priorités :

· Favoriser l’accès à une alimentation durable et de qualité

· Promouvoir les liens entre agriculteurs et consommateurs

· Soutenir l’agriculture locale respectant l’environnement

Nos propositions concrètes :

· Pour un accès à tous à une alimentation durable et de qualité:

· Promouvoir les repas équilibrés, sains, de qualité et à petits prix dans toutes les écoles, crèches et autres structures communales

· Intégrer des aliments frais en libre-service (fruits et légumes) dans les écoles, crèches et autres structures communales

· Encourager l’achat de produits locaux et issus de l’agriculture biologique pour les repas dans les collectivités et lors des fêtes de village

· Développer un programme d’actions visant à soutenir l’alimentation durable dans la commune (Charte de l’alimentation durable) en impliquant tous les acteurs de la chaîne alimentaire

· Organiser des actions de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation saine et durable dans les écoles, crèches, maisons de repos, administration communale, CPAS, etc.

· Pour développer des relations entre agriculteurs et consommateurs

· Mettre sur pied une commission communale « alimentation et agriculture » rassemblant les agriculteurs, les citoyens et les associations en vue de favoriser une agriculture de proximité et le développement de circuits courts

· Soutenir les initiatives locales permettant la rencontre entre habitants et agriculteurs (journées portes ouvertes, conférences, etc.) 

· Sensibiliser les enfants dans les écoles à l’agriculture (visites de ferme, animations)

· Soutenir les Groupes d’achat collectif (GAC) ou Groupements de soutien à l’agriculture paysanne (GASAP) en les faisant connaître (site de la commune)

· Organiser un marché de produits locaux et issus de l’agriculture biologique ou mettre à disposition des agriculteurs de la commune des emplacements sur le marché hebdomadaire

· Pour soutenir les initiatives locales

· Soutenir la mise en place de coopératives agricoles

· Promouvoir les potagers collectifs ou jardins groupés

· Favoriser le développement de mares, vergers er ruchers à vocation pédagogique

· Soutenir les fermes pédagogiques en faisant leur promotion et en encourageant les collaborations avec les écoles de l’entité

· Agir en vue d’obtenir le titre « Commune du commerce équitable » pour Rebecq

· Pour soutenir l’agriculture locale respectant l’environnement

· Organiser des séances d’information sur le compostage et autres techniques de culture respectant la biodiversité et l’environnement

· Intégrer des conditions exigeantes (étude d’incidence obligatoire) dans l’octroi de permis d’environnement des exploitations agricoles et en contrôler le respect

· Décourager les implantations d’élevages intensifs industriels sur le territoire de la commune au profit de l’agriculture paysanne 

· Passer des contrats avec les agriculteurs pour la gestion des paysages, de la biodiversité, des bords de voiries, de la lutte contre les inondations et l’entretien des haies et fossés

7) LES ENERGIES: Economie des énergies fossiles et encouragements des énergies renouvelables ! 

ECOLO estime qu’il est du devoir de chaque niveau de pouvoir – et donc également du niveau communal – d’élaborer un programme de réduction de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, comprenant des mesures précises ayant un impact réel, un échéancier crédible et clair, associé à des moyens budgétaires et fonctionnels spécifiques et suffisants, et accompagné de moyens de sensibilisation et d’évaluation.

Ces mesures doivent aider la population et les entreprises à réduire leurs factures d’énergie; elles doivent par ailleurs rendre les choix écologiques moins chers. Enfin, la Commune doit constituer un exemple d’utilisation rationnelle de l’énergie et de développement des énergies renouvelables.

Nos priorités :

· Intégrer les principes de développement durable dans la gestion du patrimoine communal et des chantiers communaux

· Soutenir les efforts citoyens pour diminuer les émissions de gaz à effets de serre

· Utiliser les ressources locales pour réduire les utilisations d’énergie fossile

Nos propositions concrètes :

· Pour une commune modèle en matière énergétique :

· Agir sur la consommation énergétique de son parc de bâtiments mais aussi sur son parc de véhicules, sur les déplacements de ses travailleurs, sur l’exploitation de son potentiel de production d’énergie
· Mettre en œuvre un plan d’utilisation rationnelle de l’énergie et de développement des énergies renouvelables (solaire thermique, photovoltaïque, utilisation du bois pour des réseaux de chaleur, cogénération …) qui tende à s’autofinancer

· Dans ce cadre, inciter et donner les moyens aux écoles à réduire leur consommation énergétique avec la participation des élèves

· Introduire la préoccupation énergétique dans tous les cahiers de charge, en tenant compte des objectifs à moyen et long termes 

· Améliorer la performance environnementale des véhicules communaux en prenant en compte toutes les émissions (Ecoscore)

· Poursuivre et systématiser le regroupement des achats d’énergie d’une ou plusieurs communes via une centrale d’achat afin de mieux négocier les conditions, notamment financières et environnementales, avec le fournisseur


· Pour aider les habitant-e-s à améliorer leur consommation énergétique :

· Assumer le rôle de facilitateur des économies d’énergie et du développement des énergies renouvelables pour les citoyen-ne-s

· Compléter les aides fédérales et régionales, en fonction des marges budgétaires, dans les domaines de l’économie d’énergie, en particulier en matière d’isolation et d’équipements de chauffage, aides qui seront idéalement liées aux revenus des demandeurs


· Assumer le rôle de facilitateur des économies d’énergie pour les entreprises localisées sur le territoire communal en cartographiant les flux d’énergie et de matières sur le village
· Garantir l’accès à l’énergie pour tous les citoyens, les plus précarisés en particulier

· Lancer ou accentuer un plan d’action en matière d’énergie au niveau du CPAS : suivi des consommations énergétiques des personnes demandeurs d’aide, mise en œuvre des solutions identifiées (réalisation de petits travaux d’isolation des canalisations de chauffage par exemple), etc.
· Pour la valorisation des ressources énergétiques locales :

· Développer l’utilisation d’énergie hydraulique sur le site du Moulin d’Arenberg

· Revoir et soutenir les projets d’équipement éolien
Rappelons que l'hydroélectricité était jadis la principale production d'électricité dans les pays industriels. En Belgique, voici un siècle, 3 000 moulins hydrauliques utilisaient la force de l'eau pour moudre, scier, polir, produire de l'électricité...Les petits moulins représentent non seulement un patrimoine historique mais également un potentiel supplémentaire de 50MW d'électricité verte d'ici 2020
. Très concrètement dans le cas d’une installation sur un moulin similaire à Redu dont l’objectif est de produire annuellement 5.3 MWh. Les bénéfices environnementaux
 sont 2,5 tonnes de CO2 économisés par an, un freinage des crues par la prise d'eau dans la rivière, dispersion accrue de l'eau en fond de vallée sur des terrains non colmatés avec augmentation de la possibilité d'accumulation de l'eau dans les nappes phréatiques. Combien est-ce qu’on économise ? Coût total : +/- 20.000 € TVAC / Aides : 6200 € de prime pour le petit patrimoine wallon+ 1 certificat vert par MWh produit (valeur minimale 65€) / Économie annuelle sur la facture : 864 € (consommation + redevance) / Pas de frais de raccordement. Un investissement amorti au bout de +/- 10 années. Les économies ultérieures sur le poste énergie pourront être réinvesties par exemple dans l’entretien et la maintenance du bâtiment. C’est en œuvrant à la transition écologique de la commune et de chacun de ses bâtiments que des économies substantielles pourront être dégagées au fur et à mesure de l’avancement dans l’autonomie par rapport aux énergies fossiles de plus en plus coûteuses. Des économies qui pourront être réinvesties dans les politiques sociales et/ou d’infrastructure. 
8) L’ACCUEIL DE L’ENFANCE, DE LA JEUNESSE : Un investissement prioritaire !

Le problème de l’accueil de la petite enfance à Rebecq n’est pas neuf. Des mesures ont été récemment prises par le pouvoir communal en place avec le projet création d’une nouvelle Maison communale d’accueil de l’enfance (MCAE) à Bierghes, mais l’offre d’accueil des enfants de 0 à 3 ans reste encore très insuffisante par rapport à la demande pour Rebecq. 

ECOLO Rebecq est conscient des problèmes rencontrés par les parents qui travaillent ou cherchent du travail ne trouvant pas de place d’accueil pour leurs enfants et tient à réitérer que la mission de l'accueil de l'enfance en dehors du milieu familial est une mission de service public. 

Nos priorités :

· Augmenter le nombre de places en milieu d’accueil
· Intégrer l’accueil de l’enfance dans les politiques communales 
· Renforcer les liens et la concertation entre les différentes structures d’accueil de la commune

· Développer un plan jeunesse axé sur le bien-être, l’émancipation, la mixité et la diversité 
Nos propositions concrètes :

· Pour sortir l’accueil de la petite enfance de l’action sociale :

· Transférer la gestion des places en crèche du CPAS vers la commune, sous l’égide de l’Echevinat de l’enseignement et de la jeunesse pour développer des politiques intégrées de la naissance à l’âge adulte 
· Pour répondre mieux aux besoins d’accueil de la petite enfance :

· Soutenir les travaux d’aménagement nécessaires aux accueillantes et aider leurs démarches de formation

· Encourager la création de structures originales telles que des coins-jeux, mini-jardins, ludothèques et autres favorisant la socialisation des enfants


· Pour favoriser une dynamique communale d’accueil des enfants de 0 à 3 ans :

· Augmenter la capacité d’accueil de la petite enfance par davantage de places en crèches, en encourageant l’accueil par des accueillant-e-s et un service de garde d'enfants malades à des prix démocratiques

· Créer un guichet unique pour les inscriptions

· Pendre en charge la coordination des milieux d’accueil (inscriptions, administration, politique) et organiser la concertation entre les différentes structures d’accueil

· Encourager la formation du personnel dans les milieux d’accueil communaux

· Créer des lieux de rencontre et de parole pour les parents 

· Favoriser l’accès aux infrastructures communales pour les enfants :

· Rénover ou aménager des plaines de jeux communales (ancienne gare de Rebecq, Rognon, Quenast, Wisbecq, Bieghes)

· Développer un plan jeunesse axé sur le bien-être, l’émancipation, la mixité et la diversité:

· Créer un Conseil consultatif des jeunes 

· Promouvoir et coordonner des structures jeunesse et activités spécifiques pour les jeunes

· Promouvoir l’éducation à la santé par le sport 

· Soutenir la formation continuée des animateurs et animatrices et des accueillant-e-s (extrascolaire, stages, plaines de vacances) 
9) L’ENSEIGNEMENT: Des écoles dans et avec le village !

L’école est un lieu essentiel pour l’apprentissage des choses de la vie et pour amener le changement dans la société. La commune, en tant que pouvoir organisateur, doit garantir l’accès à l’école à toutes et tous. Elle doit également jeter des ponts entre les différents réseaux de l’enseignement, officiel et libre car son souci est de veiller au bien-être de tous les enfants scolarisés du territoire. 
Nos priorités :

· Intégrer le souci de l’environnement dans l’école

· Faire de l’école un lieu de démocratie et de participation

· Favoriser l’ouverture de l’école

· Promouvoir une école avec des projets pédagogiques de qualité 

Nos propositions concrètes :

· Pour une prise en compte de l’environnement à l’école :

· Encourager les écoles à participer à la semaine de la mobilité

· Soutenir les activités de sensibilisation des enfants au respect de l’environnement

· Systématiser le tri des déchets à l’école

· Généraliser la formation pour l’obtention du Brevet de cycliste

· Pour une école qui pratique et transmet la citoyenneté :

· Garantir une gestion éthique et transparente de l’enseignement et des ressources humaines

· Encourager les conseils de participation

· Soutenir la mise en place de dynamiques participatives dans les écoles et la commune

· Pour une école ouverte sur sa région et sur le monde :

· Favoriser les relations et collaborations pédagogiques entre les écoles des différents réseaux

· Favoriser des partenariats avec les associations de parents (AP) des écoles des différents réseaux

· Soutenir les initiatives d’échanges entre écoles des autres communautés du pays

· Pour une école avec des projets pédagogiques de qualité :
· Promouvoir un accueil de qualité pour les enfants avant et après l’école et soutenir la formation initiale et continuée des animateurs et animatrices de l’accueil extrascolaire

· Veiller à ce que l’alimentation proposée dans les cantines scolaires soit de qualité et équilibrée en vue de lutter contre la malbouffe et l’obésité

· Mettre en place des actions de promotion de la santé dans le cadre scolaire qui visent à accroître le bien-être des élèves, avec l’engagement de tous, personnels de santé et scolaire, enseignants, élèves, parents, associations de parents et responsables d’association.

· Faire en sorte que les enfants choisissent un avenir scolaire et professionnel en connaissance de cause (découverte des filières pour les études secondaires, initiative « Place aux enfants » élargie, etc.)

10) LA SECURITE : Pour une vraie police de proximité et davantage de concertation avec les acteurs de terrain
ECOLO Rebecq est en faveur d’une police de proximité, à l’écoute du citoyen, plutôt que pour des mesures répressives qui n’entraînent pas le changement de comportements à risque. Concernant la vidéosurveillance, ECOLO considère qu’en dehors d’un impact sur la sécurité routière, elle est peu efficace. Elle n’éliminera pas les délits impulsifs et ne pourra les prévenir. Elle sera d’une aide minime pour la répression. Elle créée, en outre, abusivement, un sentiment de sécurité. Le coût de la vidéosurveillance est également énorme aussi bien en ce qui concerne l’achat de caméras que pour leur entretien et la formation du personnel. 

Nos priorités :

· Pour une vraie police de proximité

· Pour une vraie concertation avec les acteurs de terrain

· Pour une meilleure sécurité routière

Nos propositions concrètes :

· Pour une vraie police de proximité

· Réinvestir massivement dans une véritable police de proximité

· Multiplier les patrouilles non motorisée

· Assurer une présence policière dans les villages et quartiers et dans les lieux générateurs de nuisances

· Encourager les policiers de quartiers à participer à la vie de la communauté (fêtes de village, réunions de quartiers) pour renforcer les liens entre police et citoyens

· Relancer la lutte contre les assuétudes (alcool, drogues, médicaments) par un travail avec la Maison des jeunes, des écoles et le Plan de cohésion sociale communal
· Lutter contre les petites incivilités (tags, dépôts clandestins, vandalisme) à la fois en les poursuivant et en les prévenant

· Créer des espaces d’expression pour les arts urbains

· Mener des campagnes d’information et de sensibilisation pour prévenir les incivilités

· Pour une vraie concertation avec les acteurs de terrain
· Soutenir l’action des services d'aide en milieu ouvert (AMO), des éducateurs de rue et des animateurs de la Maison des jeunes en termes de prévention des incivilités
· Travailler sur le climat d’insécurité subjectif en expliquant le bien fondé de la limitation de l’éclairage public la nuit

· Ne pas nier les problèmes, ni les régler par des mesures simplistes et peu efficaces à long terme (couvre-feux, boîtes ultra-sons) mais les gérer par la prévention en impliquant tous les acteurs concernés (éducateurs, policiers, agents de quartier). S’il doit y avoir répression, l’utiliser de manière claire et pédagogique
· Former le personnel de police communal et les intervenants sociaux aux questions de violences familiales et conjugales

· Pour une meilleure sécurité routière

· Prendre systématiquement en compte le facteur sécurité routière en matière d’aménagement du territoire

· Tenir compte de la mobilité douce dans tous les aménagements routiers

· Réparer les trottoirs dégradés 

· Renforcer la répression concernant le stationnement sauvage des véhicules automobiles

· Renforcer la prévention des comportements dangereux sur la route (vitesse, conduite sous influence, arrêts ou stationnements dangereux)

· Accroître les zones 30 et toutes techniques visant à ralentir la circulation dans les zones à risques (notamment aux abords des écoles), en concertation avec les acteurs concernés 
11) L’ECONOMIE, L’EMPLOI, LE TOURISME: Des fonctionnaires heureux, des emplois et entreprises durables

Dans une localité comme Rebecq, le pouvoir communal joue sur l’emploi à différents niveaux. D’abord, la Commune (CPAS compris) représente le plus gros employeur (+/- 200 travailleurs). Ensuite, elle peut réguler et favoriser la création d’emplois. Encore faut-il décider ce que l’on va privilégier, limiter ou interdire. Rebecq offre encore de la diversité : entreprises agricoles et d’élevage, exploitation de carrières, secteur horeca et touristique, commerces, écoles, quelques petites et moyennes entreprises. Cette diversité peut avoir pour conséquence la limitation du développement des différents secteurs et des cohabitations parfois difficiles ; il faut en garder l’atout dans le respect du caractère villageois et rural.

Nos priorités :

· Une administration et des services communaux dans lesquels les travailleurs se sentent bien, agissent efficacement, développent des contacts positifs avec la population

· Une action prospective  et un soutien à l’emploi social, éducatif, durable, éthique

· Un travail avec les différents secteurs d’activité pour améliorer leur impact environnemental ce qui ne peut qu’augmenter à terme leur compétitivité

Nos propositions concrètes :

· Pour des services communaux agréables et appréciés :

· Proposition d’agir sur le « Bien-être » (selon sa définition dans la Loi du même nom) du personnel de l’administration communale

· Agir sur la formation du personnel (un personnel mieux formé = moins de stress, un meilleur service au citoyen et une plus grande efficacité)
=> concrètement augmenter le n° de jour de formation du personnel (de tout le personnel : pas uniquement les niveaux A)

· Agir sur la charge de travail : ne pas instaurer de nouvelles tâches sans prévoir les moyens humains de les accompagner : par exemple la pause de bacs de fleurs tous azimuts dans la commune (gros entretien s’il fait chaud mais pas d’ouvriers additionnels)

· Agir contre le « stress » au travail : procéder chaque année à une enquête sur les conditions de travail auprès du personnel et comparer les résultats d’année en année : en cas de dégradation des conditions : prendre des mesures en concertation avec le S.E.P.P.T. et un conseiller en prévention spécialisé dans la charge psycho-sociale du Travail

· Agir sur la prévention des risques : quel est le rôle du Service Externe de Prévention et Protection du Travail ? En cas d’incapacité médicale totale ou partielle d’un agent : se donner les moyens de pouvoir effectuer des adaptations de postes et de proposer un poste adapté à la pathologie afin d’éviter autant que possible une rupture de contrat. Par exemple : éviter d’avoir à procéder au licenciement d’une infirmière par ex au CPAS qui a (logiquement) des problèmes de dos à un certain âge. Idem avec les ménagères titres service. Voir dans quelle mesure il n’est pas possible que la ménagère souffrant du dos ne peut pas voir ses heures de travail physique diminuées et compensées par des heures où elle forme les ménagères les moins expérimentées (confer plan tandem d’ECOLO)

· Agir sur la participation du personnel : tenir compte de ses avis – stopper le  « management de la terreur »

· Création d’un comité du personnel une fois par mois. Chaque service y est représenté par un délégué qui pose les questions des membres de son service 

· Agir sur la rémunération : instauration du remboursement des kilomètres vélo au maximum du barème légal (0.20€ par kilomètre)

· Agir sur l’environnement de travail : installation d’un parking vélo pratique et sûr et adaptation de sanitaires pour pouvoir s’y débarbouiller après un usage du vélo (armoire vestiaire à côté des lavabos)

· Organiser un service d’accueil et d’intégration pour les primo-arrivants dans la commune

· Pour une Commune où l’on puisse travailler de manière durable et éthique :

· l’instauration de clauses sociales dans les marchés publics

· l’instauration de clauses à objectif de formation et d’insertion de demandeurs d’emplois de la commune dans les marchés publics

· l’instauration de clauses à objectif d’augmenter la responsabilité sociale de la commune

· Soutenir une antenne emploi à Rebecq en lien avec la Maison de l’emploi de Tubize et l’ALE

· Soutenir la reconversion de l’agriculture intensive vers l’agriculture biologique ou biodynamique

· Lors de la passation de marchés publics visant à remplacer un ou des véhicules communaux, un critère décisionnel important pour l’entreprise qui remportera le marché sera d’avoir proposé l’émission de CO2 la plus basse possible. Le prix le plus bas, ne sera plus le seul critère décisif dans l’attribution de marchés

· Favoriser le regroupement professionnel (« Cluster »)

· Prendre de nouvelles initiatives et pourvoir à certains besoins spécifiques en matière d’emploi pour le développement durable

12) LES POLITIQUES SOCIALES, L’ACCOMPAGNEMENT DES AINE-E-S : Développer autonomie et solidarité

Rebecq se situe dans la province du Brabant wallon réputée pour sa prospérité. Néanmoins, sa moyenne de revenu indique une situation moins favorable pour la plupart de ses habitant-e-s. La région a souffert des fermetures et rationalisations de grandes entreprises. Rebecq bénéficie de liens sociaux propres aux villages (personne n’est laissé sans domicile par exemple), mais la commune connait de plus en plus des problèmes sociaux « de ville » et n’échappe pas aux retombées des politiques fédérales qui augmentent les exclusions du chômage. Les violences conjugales, la précarité des familles monoparentales (femmes seules avec enfants), des jeunes en rupture, sont ainsi le lot du CPAS. A cela s’ajoutent la difficulté croissante d’acquérir un logement à un prix raisonnable et de se fournir en énergie, les problèmes propres aux personnes âgées, les effets du surendettement.

Qu’ils soient liés à l’âge, le handicap, la maladie, les circonstances familiales et autres, les problèmes sociaux exigent de la Commune une action sociale efficace et répondant aux besoins et problèmes des citoyen-ne-s. Son rôle ne doit pas se limiter à l’assistance, mais aussi organiser une véritable politique préventive en partenariat avec les institutions et le secteur associatif. 

Nos priorités :

· Favoriser une approche globale en matière d’action sociale qui vise à considérer l’être humain dans sa globalité (santé physique et économique, bien-être psychique et social)
· Développer et promouvoir des actions d’information, de sensibilisation et de formation axées sur l’amélioration du bien-être et des conditions de vie des populations défavorisées et précarisées en vue de leur (ré)intégration sociale

· Intégrer le souci et la prévention des problèmes sociaux dans l’ensemble des politiques communales

Nos propositions concrètes :

· Des actions sociales efficaces et humaines :

· Proposer un lieu d’écoute pour les victimes de discrimination et/ou violence

· Prioriser l’accueil dans les logements d’urgence pour les femmes victimes de violence conjugale 

· Organiser des foires aux trocs de biens et de services


· Pour la prévention des problèmes :

· Traiter la consommation excessive d’alcool, surtout chez les jeunes, ou de psychotropes comme thèmes de santé prioritaires 

· Développer un programme d’action pour lutter contre la pauvreté : mettre en lien le travail sur le surendettement mené au CPAS avec un travail de sensibilisation plus global à la consommation responsable, aux techniques publicitaires, etc.

· Former le citoyen à la bonne gestion de son budget

· Pour les personnes âgées :

· Freiner le développement de la maison de retraite et renforcer l’offre de services pour le maintien des personnes à domicile

· Sensibiliser aux atouts du vieillissement

· Mieux coordonner les services de base à domicile (repas, soins, santé et mobilité).

· Diffuser des informations utiles aux aînés sur leurs lieux de vie collectifs. 

· Garantir l’accès des aînés aux structures et bâtiments publics 

13) LA CULTURE : Comprendre le monde, s’y intégrer, développer sa créativité

Pour ECOLO, la culture est un facteur clé de participation citoyenne, d’intégration sociale, la culture aide à comprendre le monde dans lequel on vit, sert à trouver et donner du sens à l’existence. Dans une société démocratique, la possibilité pour chacune et chacun de participer à la construction du sens doit être garantie.
Qu’entendre par culture ? Pour ECOLO, il s’agit à la fois de la créativité, de modes d’expression artistique et de connaissances, de patrimoine, et d’une multitude de signes matériels et immatériels, comme langue, les traditions... Elle vit par les artistes et par le public, par la créativité de chacun et chacune et par le biais de la vie associative. La commune étant le pouvoir public le plus proche du citoyen, elle a un rôle déterminant à jouer pour favoriser l’accès à la culture et l’appropriation de sa culture.
ECOLO mise sur une société où la culture, dans son acception la plus large, est un élément fédérateur, rassembleur, et contribue à mener une politique culturelle intégrée : environnement, aménagement du territoire, mobilité, jeunesse, 3e âge… autant de secteurs où les choix doivent s’organiser de façon transversale en lien avec la politique culturelle de la commune.

Nos priorités :

· Défendre une culture empreinte de diversité, à l’image du territoire où elle se crée

· Placer les artistes et les espaces de création au cœur des politiques culturelles

· Encourager une culture accessible et participative

· Garantir la participation de tous et de toutes

· Promouvoir le développement équilibré de la culture sur l’ensemble de la commune

· Penser la culture durablement en soutenant les opérateurs qui ont opté pour le développement durable et en renforçant la politique « agenda 21 » (Programme stratégique de développement durable)
· Imaginer l’action culturelle en lien avec le patrimoine matériel et immatériel

· Considérer les écoles comme des partenaires clés de toute élaboration de politique culturelle communale

· Garantir une plus grande transparence dans la gestion des opérateurs culturels communaux

Nos propositions concrètes

· Défendre une culture empreinte de diversité, à l’image du territoire où elle se crée

· Favoriser et encourager les initiatives culturelles qui déconstruisent les stéréotypes de genre

· Encourager l’accès à la créativité pour tous

· Faire connaître et vivre le patrimoine local matériel et immatériel
· Placer les artistes et les espaces de création au cœur des politiques culturelles

· Valoriser le travail des artistes locaux et aider les associations culturelles locales, en mettant à leur disposition des espaces d’expression et d’échanges (réaffecter d’anciens locaux en ateliers d’artistes ; favoriser une synergie entre Harmonie et Académies de musiques voisines de Rebecq

· Favoriser le dialogue entre les artistes, locaux ou invités, et les habitants

· Encourager une culture accessible et participative

· Favoriser et soutenir les actions et associations d’éducation permanente organisées à l’initiative de citoyens

· Développer la concertation avec le milieu associatif

· Permettre que les activités culturelles soient proposées à des prix démocratiques 

· Développer une réelle promotion des activités culturelles organisées dans l’entité ; favoriser les actions culturelles en synergie dans l’Ouest en organisant des transports adaptés vers les manifestions prévues

· Réduire la fracture numérique : rendre les nouveaux médias accessibles à tous (formation, ordinateurs à disposition à la bibliothèque…)

· Garantir la participation de tous et de toutes

· Veiller à l’accessibilité des lieux (notamment pour les personnes à mobilité réduite)

· Encourager les opérateurs culturels à établir des plages horaires pour les personnes actives et pour les personnes non-actives ou à horaires décalés

· Activer une réelle politique du système art.27 (prix réduits pour personnes au chômage)

· Promouvoir le développement équilibré de la culture sur l’ensemble de la commune

· Garantir l’indépendance politique du Centre culturel et de ses choix

· Favoriser la décentralisation des activités culturelles dans les différents villages et hameaux de la commune (pour des événements comme pour des activités récurrentes)

· Penser la culture durablement en soutenant les opérateurs à opter pour le développement durable et renforcer la politique « agenda 21 »
· Développer les liens entre la culture et l’ensemble de la vie locale, et intégrer la culture dans une politique « agenda 21 » : améliorer la mobilité, l’accessibilité, l’aménagement du territoire, le développement économique local… 

· Encourager et soutenir les opérateurs culturels optant pour le développement durable : accueil du public, économie d’énergie, mobilité douce, respect de l’environnement, commerce équitable, relations avec les riverains…
· Imaginer l’action culturelle en lien avec le patrimoine matériel et immatériel

· Participer de façon dynamique à la protection et la promotion des monuments et sites : créer des actions destinés à sauvegarder et réaffecter les sites à l’abandon (grange, future ancienne maison communale, église St-Martin, moulins, fermes, etc.)

· Organiser une signalétique, concevoir des parcours culturels et favoriser les liens avec la politique du tourisme
· Considérer les écoles comme des partenaires clés de toute élaboration de politique culturelle communale

· Encourager les « sorties » des écoles pour des expositions, du théâtre, des rencontres avec des artistes 
· Impliquer les associations de parents pour renforcer les collaborations entre culture et enseignement

· Encourager les partages de savoirs et les échanges culturels 
· Garantir une plus grande transparence dans la gestion des opérateurs culturels communaux

· Garantir l’autonomie de gestion du Centre culturel par rapport au pouvoir communal

· Assurer le fonctionnement démocratique des acteurs culturels

· Etablir des critères de soutien équitables aux associations dans le cadre des subventions communales

14) LA SENNE, SES ATOUTS, SES INONDATIONS : Savoir vivre avec la rivière !

Rebecq est traversée par une rivière classée « cours d’eau de classe 1 non navigable», la Senne, qui recueille les eaux de tous ses ruisseaux, une partie importante des eaux de pluie et des eaux de drainage voire d’égouttages. C’est un atout paysager et biologique, flore et faune, mais aussi pour des secteurs d’activité comme le tourisme (sa vallée est réputée pour la beauté de ses balades), l’élevage et l’agriculture, les carrières (son eau débarrasse les cailloux concassés de leur poussière avant leur vente). C’est une responsabilité : il faut la garder vivante et débarrassée de ses embâcles (branches ou déchets), il faut l’intégrer dans les activités humaines qu’elle favorise, des moulins à eaux d’antan aux carrières d’aujourd’hui, par exemple. Le territoire communal ne représente qu’une partie du bassin de la Senne. Ce qui se passe dans le reste du bassin a une influence sur son territoire. Par exemple, la diminution des prairies inondables, l’imperméabilisation croissante des sols peuvent accroître les risques de dépassement de son lit. Limiter au maximum l’impact de ces inondations ne peut se faire sans concertation avec toutes les communes concernées par la Senne et avec les services publics en charge des cours d’eau dans les différentes régions concernées.

Nos priorités : 

· Prévenir : prévoir systématiquement l’impact sur la rivière de tout projet de construction, d’urbanisation, de lotissement, de voirie importante ; renforcer la participation communale au Contrat de rivière et éviter les pollutions. 

· Cohabiter : tenir compte de l’évolution de la rivière, ses crues, le creusement et les dépôts sur ses berges, sa végétation et sa faune.

· Valoriser : sensibiliser les habitant-e-s de souche ou de passage aux atouts historiques, touristiques, écologiques et économiques de la Senne.

Nos propositions concrètes :

· Pour prévenir les problèmes d’inondations :

· respecter les fonds de vallée et ne pas augmenter leur occupation, permettre à la rivière de s'étendre en cas de besoin. Jouer avec haies, fossés et mares, plantations et protection de l'humus du sol pour retenir d'importantes quantités d'eau. Par exemple, à Silly, depuis plusieurs années, la commune travaille à renforcer la fonction de retenue de plusieurs prairies par l'installation de petits talus notamment,

· établir une collaboration active entre les services communaux, l’équipe du Contrat de rivière et les services publics régionaux en charge de la Senne,

· participer au relevé périodique des points noirs effectués par le Contrat de rivière et travailler à les réduire, 

· respecter les zones inondables et limiter les constructions dans les zones adjacentes,

· intégrer dans les outils de réglementation urbanistique les mesures de prévention des inondations.


· Pour mieux vivre avec la rivière :

· Instaurer une rubrique sur la Senne dans le bulletin communal avec la présentation des relevés officiels (pollution, niveaux d’eau, etc), des actions du Contrat de rivière et des services publics concernés par sa gestion, des conseils de bonne cohabitation,

· Organiser une écoute du vécu de la Senne par ses riverains : leur savoir vaut celui des spécialistes régionaux et doit être intégré aux observations,

· Inviter des responsables communaux et régionaux en charge de la Senne dans d’autres parties de son bassin à communiquer avec la population,

· Intégrer la gestion et la prévention des déchets liquides dans la politique communale des déchets (les stations d’épuration ne « lavent » pas toutes les crasses rejetées dans la Senne), 

· suivre les utilisations du cours d’eau dans le cadre d’activités économiques de manière à préserver la qualité des eaux, la biodiversité du biotope, l’intérêt paysager,


· Pour valoriser les atouts de la Senne pour Rebecq :

· Favoriser les circuits de promenade dans la vallée, les mises en valeur urbanistique du cours d’eau,

· Donner priorité à la construction d’une voie cyclable le long de la Senne prévue dans le Plan communal de mobilité pour relier rapidement et en sécurité le centre de Tubize
· Faire connaître le rôle historique, économique et social de la Senne dans le développement de Rebecq,

· Collaborer avec le Contrat de rivière pour sensibiliser les enfants des écoles et la population aux ressources de la rivière, à sa protection, à son biotope et sa biodiversité,

· Envisager la création d’une Maison de la Rivière avec tous les acteurs concernés (maisons régionales du tourisme, Région wallonne, sociétés de pêcheurs, etc).
15) LE LOGEMENT : Garantir un logement adapté à la portée de tous, pour aujourd’hui comme pour demain

La  Constitution proclame le droit pour  tous  à  un  logement décent. Cependant, des  facteurs tant économiques  - l’évolution  à la  hausse des  loyers,  l’augmentation  du prix  d’achat,  la  hausse du coût de l’énergie, le contexte socio-économique général - que  sociaux ou sociologiques - la paupérisation d’une  partie  de   la  population,  la  diminution  de   la  taille  moyenne  des   ménages,  l’explosion démographique  dans   certaines  villes,  l’évolution  de  la  composition  des  familles -  influencent  de manière  structurelle  le  marché  immobilier,  de   sorte   qu’un  nombre  croissant  de   ménages  est contraint   de   consacrer   une    part    de   plus   en   plus   large   de   ses    moyens    pour    se    loger. Traditionnellement,  les  sociétés  modernes  ont   mis  en   place  un  parc   immobilier  social  afin  de permettre aux  locataires les moins nantis de  se  loger à un prix raisonnable. La Belgique ne  fait pas exception à la règle, mais reste  à la traîne en  ce domaine. D’autres solutions visant à mettre sur  le marché locatif des  logements à loyer modéré – que  ce soient des  logements publics ou quasi publics (appartenant aux communes, CPAS, Fonds du logement ...)  ou privés subventionnés (logements des Agences  immobilières  sociales  (AIS),  logement  pris  en  gestion  publique ...)  -  ont  également  été développées. Des aides à l’acquisition du logement familial en faveur  de personnes à revenus limités ont  par ailleurs été  instituées (prêts à taux  réduits, subsides à la création de logements moyens  ...). Enfin,  des  politiques  territoriales  de  rénovation  urbaine  ont  été  menées afin  d’améliorer  la  qualité des  logements de certains quartiers paupérisés.

La commune dispose de  leviers fondamentaux en  matière de  logement et  joue  par  ailleurs un  rôle essentiel dans  la mise en œuvre des  politiques décidées au niveau régional : de par sa proximité avec le citoyen et  la connaissance fine de son  territoire, elle constitue donc  le maillon le mieux à même  de cibler les actions les plus opportunes à déployer en matière de logement.

Quelle politique pour le logement ?
Pour ECOLO, la priorité est  d’assurer l’accès à un logement de qualité pour  tous  à un prix raisonnable. Aujourd’hui,  la  part   moyenne  du   budget  familial  consacrée  au   logement  est   de   30 %,   cette proportion pouvant atteindre  65 %  pour  les ménages les plus démunis! Permettre à chacun  d’avoir un   logement  adapté  à   ses   caractéristiques  et   à  son   parcours  de   vie  sans   risquer  l’asphyxie financière  constitue  donc   la  préoccupation  principale  d’ECOLO.  Un  autre   défi  majeur   consiste  à anticiper la croissance démographique annoncée, tant  à Bruxelles qu’en Wallonie, en  déployant un dispositif  diversifié  d’opérations  qui  visent  à  augmenter  le  stock  de  logements  disponibles  et  à densifier le bâti existant.
Nos priorités : 

· Assurer  l’accès    à  un  logement  de  qualité  à  un  prix  abordable  pour  tous.
· Améliorer la qualité des logements
· Veiller à améliorer la bonne gouvernance en matière de logement social et optimiser le service aux citoyens
· Augmenter  les stocks de logements disponibles et favoriser la densité afin de pouvoir faire face à la croissance démographique qui s’annonce dans les années à venir
· Tendre vers la mise en place d’une fiscalité immobilière plus juste dans l’attente d’une refonte complète de la fiscalité immobilière
Nos propositions concrètes :

· Assurer  l’accès    à  un  logement  de  qualité  à  un  prix  abordable  pour  tous.
· Accroître le nombre de logements publics ou conventionnés destinés aux personnes plus fragilisées, soutenir les ménages sur le marché privé
· Mettre en place une véritable politique coordonnée en matière de logements de transit et d’urgence 
· Prévoir plus de  logements d'urgence, de crise (avec encadrement social) 
· Mettre  en place – en collaboration avec les Régions et principalement grâce  au subventionnement régional -  une   politique  volontariste  de  construction,  promotion  et  rénovation  des   logements visant à assurer la mixité sociale  et terminer les petites maison derrière l’hospice le long de la Senne 
· Proposer  une  typologie diversifiée de logements publics (petite/grande taille) adaptés aux besoins locaux 
· Soutenir  les  initiatives  d’habitats  groupés (notamment  pour  les  aînés : Abbeyfield,  colocation, Andromède …) ou intergénérationnels (kangourou, kots étudiants chez un aîné)
· Prévoir des  logements accessibles aux  personnes à mobilité réduite sur  le territoire communal et augmenter le nombre de logements publics adaptables et adaptés
· Favoriser des  logements avec  des  équipements collectifs (buanderie, garages …) et  des  espaces collectifs d’aires de jeux
· Analyser  les  accès  au  logement  de  familles  monoparentales  et  favoriser  l’accès  à la  propriété  via une information active sur les prêts  sociaux et les diverses mesures en leur faveur
· Assurer l’accueil des gens  du voyage
· Améliorer la qualité des logements
· Prendre   en  compte   la  dimension  écologique  dans  la  réalisation,  la  rénovation  et  la  gestion  des logements publics (matériaux durables, performances énergétiques élevées)
· Établir  un  cadastre énergétique  des  logements  publics  et  privés  mis  en  location  et  susciter  des actions pour améliorer leurs performances énergétiques
· Porter  une  attention particulière à l’aménagement des abords  et des  lieux communs pour favoriser la convivialité et la sécurité des habitants
· Veiller à améliorer la bonne gouvernance en matière de logement social et optimiser le service aux citoyens
· Réaliser un cadastre d’occupation des logements publics et le publier sur le site internet communal     
· Mettre   en   place  un   guichet  unique  du   logement  (inscriptions  pour   les  différents  types   de logements publics et AIS, informations, primes, CPAS …)
· Engagement d’un conseiller logement (en collaboration avec les communes limitrophes)
· Développer   une   politique   sociale   dans   les  propriétés  communales  et adopter une  règlementation  communale  visant  à attribuer  ces  logements  selon  des  critères  clairs et précis
· Mettre sur pied une politique foncière (une régie par exemple) favorisant les revenus modestes et moyens de manière à permettre aux jeunes du village d'y rester (y associer les terrains constructible propriété du CPAS)
· Terminer le travail sur le schéma de structure et créer un plan d’urbanisme pour les centres de la commune
· Isoler petit à petit toutes les propriétés communales (en priorité celles qu’elle loue comme habitation)
· Proposer des incitants aux propriétaires et locataires (primes, prêts,…) pour diminuer leur consommation d’énergie et d’eau.
· Augmenter  les stocks de logements disponibles et favoriser la densité afin de pouvoir faire face à la croissance démographique qui s’annonce dans les années à venir
· Mettre  en œuvre les sanctions en cas d'immeubles abandonnés ou de logements inoccupés (taxes ou amendes administratives)
· Prendre  en gestion publique les logements inoccupés
· Développer   les   conventions   d'occupation   précaire   pour   les   personnes  sans    abri   (avec   la collaboration des associations actives dans  le secteur)
· Agir sur les biens sous-occupés
· Assurer   une   meilleure   occupation   des   espaces  sous-occupés  grâce    au   développement   de logements intergénérationnels, d'habitats groupés ou de logements solidaires
· Instaurer une  prime à la réhabilitation des  logements au-dessus des  commerces et à la réalisation d’accès séparés ; mettre en place un coordinateur chargé  de réunir les acteurs Assurer une  meilleure densité des nouveaux bâtiments
· Prévoir  une  information  préalable  obligatoire  à  la  délivrance  des  permis  d'urbanisme  où  sont explicitées les conséquences écologiques des choix du maître de l'ouvrage
· Concevoir les logements dans  la perspective de les voir évoluer (logements modulables)
· Trouver  un équilibre dans  la gestion de la division des  immeubles (lutter contre  la subdivision mais ne pas avoir de réglementations trop sévères afin de pouvoir diviser si les circonstances le permettent)
· Favoriser les bourses au logement
· Tendre vers la mise en place d’une fiscalité immobilière plus juste dans l’attente d’une refonte complète de la fiscalité immobilière
· Ristourner   les   additionnels   communaux  au   précompte  immobilier   pour   les   ménages  primo-accédant modestes et moyens  durant les cinq années suivant l'acquisition du logement
· Revoir la fiscalité sur les secondes résidences lorsque c’est nécessaire
16) LE SPORT : Les activités sportives accessibles à toutes et à tous

S’il est évidemment un des éléments fondamentaux en matière de promotion de la santé, le sport est également un vecteur essentiel de création de lien social. Lieu de rencontre, école de vie, apprentissage de la diversité, de la différence, de l’esprit d’équipe, de l’effort collectif, le sport a des vertus que les pouvoirs publics se doivent de promouvoir, de défendre et de rendre accessibles à tous.

L’enjeu prioritaire de la politique communale est donc de rendre la pratique sportive accessible au plus grand nombre, en offrant un panel d’activités variées ouvertes à tous. La politique sportive s’inscrit plus largement dans les politiques de santé, de jeunesse, d’interculturalité, sociale, intergénérationnelle, d’aménagement du territoire et de mobilité, mais aussi de prévention et de lutte contre la délinquance.

Nos priorités : 

· Rendre la pratique sportive accessible au plus grand nombre, en offrant un panel d’activités variées ouvertes à tous

· Etablir des critères de subsidiation qualitatifs pour tous les clubs sportifs

· Mettre en place des journées "sports découvertes" avec un partenariat entre écoles et clubs sportifs dès le plus jeune âge. 

Nos propositions concrètes :

· Rendre la pratique sportive accessible au plus grand nombre, en offrant un panel d’activités variées ouvertes à tous

· Maintenir une grande diversité dans l’offre de sports dans la commune

· Développer les activités sportives pour les aînés
· Développer, avec l'aide des Régions, les infrastructures et les activités sportives accessibles aux personnes handicapées
· Etudier la possibilité d’améliorer la part prise en charge par la commune dans les frais de location du hall omnisport 

· Mettre en place des tarifs dégressifs (exemple : carte de 10 entrées) dans les infrastructures sportives, spécialement durant les périodes de vacances scolaires
· Assurer un entretien efficace des installations du hall des sports (fluidification de l’achat et du renouvellement du matériel)

· Instaurer des aides financières à destination des plus démunis, pour que le coût ne soit pas un frein à la pratique sportive

· Etablir des critères de subsidiation qualitatifs pour tous les clubs sportifs

· Moduler les subsides en fonction de critères éthiques et qualitatifs, dont la formation, l’encadrement, l’intégration de personnes handicapées ou issues de milieux précaires, le niveau de participation des habitants et usagers de la commune
· Mettre en place des journées "sports découvertes" avec un partenariat entre écoles et clubs sportifs dès le plus jeune âge

· Mettre sur pied, sur base volontaire, un partenariat entre la commune et les écoles situées sur son territoire, afin de permettre une utilisation optimale des infrastructures existantes
· Promouvoir l’éducation à la santé par le sport 

· Développer dans les écoles une politique d'éveil au sport dès le plus jeune âge, en collaboration avec les clubs sportifs et dans une perspective de promotion de la santé
· Etablir un partenariat entre les écoles et les clubs de sport et le centre culturel dans le cadre d’une politique de prévention des risques d’obésité
· S’assurer que l’achat d’un défibrillateur puisse être rendu possible via la mutualisation du coût à destination des trois grands pôles sportifs Rebecquois (football, tennis et arts martiaux) sis à proximité

�	 � HYPERLINK "http://energie.wallonie.be/fr/l-eau-force-motrice-pour-produire-de-l-electricite.html?IDC=6175&IDD=12005"��http://energie.wallonie.be/fr/l-eau-force-motrice-pour-produire-de-l-electricite.html?IDC=6175&IDD=12005�


�	 � HYPERLINK "http://energie.wallonie.be/fr/cas-concrets.html?IDC=6176"��http://energie.wallonie.be/fr/cas-concrets.html?IDC=6176� 
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